CONSEIL MUNICIPAL
Mardi 7 décembre 2021





délib. 2021-204
EVOLUTION DU TEMPS DE TRAVAIL
MISE EN OEUVRE
Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
La mairie de Grasse, comme toutes les collectivités est tenue d'appliquer la loi et donc de se conformer à ce que l'Assemblée Nationale et le Sénat, le gouvernement aussi, promulguent en matière de lois, décrets et ordonnances.

On peut s'interroger si l'augmentation du temps de travail et l'allongement des annuités pour la retraite sont la meilleure façon de répondre aux besoins du pays et de ses habitants.

Je ne le pense pas.

Alourdir le temps de travail et retarder l'âge de la retraite, c'est inévitablement multiplier les maladies et infirmités dans les tranches les plus âges des salariés. Ce sont des surcoûts pour la Sécurité sociale et pour la société.

Je pense qu'il est préférable de diminuer le temps de travail et par la même partager le travail entre salariés en bon état et offrir des emplois aux jeunes plutôt que de surcharger toujours plus les salariés.

Mais le choix du gouvernement est inverse.

Au delà, de ce qui nous est imposé ici par le gouvernement, il s'agit de bien voir ce que vise la loi dite de "Transformation de la Fonction publique" du 6 août 2019 dans laquelle s'inscrit cette délibération.

Cette la loi de la "Transformation de la Fonction publique", ce n’est pas que les 1607 heures.
En effet, cette loi vise à faire voler en éclat le Statut de la Fonction Publique et les protections dont bénéficient les salariés du secteur public, en premier lieu les personnels des collectivités territoriales.

Chacun de ses articles représente un mauvais coup : tout est remis en cause: les CAP, les CHSCT, les commissions de réforme, etc.

Elle ouvre la porte à la précarisation des agents communaux.

Derrière cette loi, c'est la disparition des services publics communaux qui est en jeu.

Nous ne pouvons l'approuver.

Nous saluons le travail fait par l'ensemble des membres du Comité Technique, du Service de la DRH et des représentants syndicaux et élus municipaux, pour trouver les solutions les moins éprouvantes pour les agents.

Mais, ce travail s'inscrit dans le cadre d'une loi que nous ne pouvons pas approuver parce qu'elle est dangereuse pour les personnels territoriaux comme pour les services communaux.
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